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n° 231 278 du 16 janvier 2020

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître L. RECTOR

J. P. Minckelersstraat 164

3000 LEUVEN

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 29 octobre 2018 par X, qui déclare être de nationalité palestinienne, contre la

décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 28 septembre 2018.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 7 novembre 2019 convoquant les parties à l’audience du 3 décembre 2019.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me P. MAERTENS loco Me L.

RECTOR, avocat, et L. DJONGAKODI-YOTO , attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité palestinienne, de religion musulmane et

originaire de la Bande de Gaza. Vous êtes né le 30 novembre 1988 à Ryad en Arabie Saoudite et vous

n’avez pas d’activités politiques.

À l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants :

Votre famille réside en Arabie saoudite depuis le mariage de vos parents. Votre père a étudié en Egypte

avant d’aller s’établir en Arabie Saoudite. Il y travaillait comme comptable et la famille l’a rejoint par la
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suite. Vous vivez à Riad jusqu’en 1999-2000 lorsque votre père perd son travail. Votre famille décide

alors de retourner vivre dans la Bande de Gaza à Khan Younès.

Vous indiquez être en conflit avec des membres du Hamas depuis l’année 2015. Votre famille possède

un terrain d’amandiers, situé entre Bani Sehela et Al Qarara, qui est loué et cultivé par un homme

nommé [M. A. S.] depuis 2014. Un jour en 2015, vous vous rendez sur ce terrain et constatez que des

pelleteuses y creusent une route et des tunnels. Vous vous énervez et informez le locataire que votre

famille ne lui louera plus le terrain l’année suivante. Ce dernier appelle des policiers qui vous frappent et

vous cassent la jambe. Vous êtes arrêté une à deux semaines plus tard dans la rue par la police et vous

êtes amené dans un commissariat d'Al Qarara. Les policiers vous posent des questions sur le terrain et

les raisons de votre opposition aux travaux sur celui-ci. Vous êtes détenu pendant deux jours avant

d’être libéré grâce à l’aide d’une connaissance de votre père. Vous êtes ensuite convoqué par la

sécurité intérieure et vous vous rendez à ce rendez-vous à une date inconnue. Vous êtes alors accusé

d’avoir informé les Israéliens de la présence de tunnels sur ce terrain car il a été bombardé. Vous êtes

frappé pendant votre interrogatoire et puis détenu pendant cinq jours avant d’être libéré à condition de

ne plus vous approcher du terrain.

Le 30 novembre 2015, vous vous faites tirer dessus pendant la nuit par deux inconnus alors que vous

arriviez près de votre domicile. Vous n’êtes pas touché par le projectile et vous pensez que ce tir

provient d’agents du Hamas car ils vous ont menacé lors de votre sortie de détention selon ces termes :

« mon prix, c’est une balle ».

Vous êtes encore convoqué à trois reprises par la sécurité intérieure mais vous ne vous y rendez pas.

Vous n’avez pas eu de problèmes pour cette raison car votre père a demandé au Mokhtar [T. A. A.] du

comité de conciliation de reporter vos convocations.

Le 3 septembre 2016, vous tentez de quitter la Bande de Gaza pour une première fois. Vous êtes

interrogé à Rafah pendant une journée sur les raisons de votre tentative de sortie avant d’être relâché

côté palestinien.

Le 22 octobre 2016, vous parvenez à quitter la Bande de Gaza de manière légale avec votre propre

passeport. Vous passez une journée en Egypte avant de prendre l’avion pour la Turquie. Vous restez

vivre pendant un peu plus de sept mois à Istanbul. Ensuite, avec l’aide de passeurs, vous rentrez en

Grèce par bateau en traversant une rivière. Enfin, toujours grâce à un passeur qui vous fournit un carte

d'identité de nationalité bulgare, vous prenez l’avion depuis la Grèce en direction de la Belgique. Vous

arrivez en Belgique le 23 juin 2017 et vous introduisez votre demande de protection internationale le 3

juillet 2017.

À l’appui de vos déclarations, vous déposez les documents originaux suivants : votre passeport, votre

carte d'identité, ainsi que les copies des documents suivants : un certificat de dégât, un extrait de

banque, votre diplôme de secondaire, vos actes de naissance d’Arabie Saoudite, la carte de l’UNRWA

de votre maman, les cartes d'identité des membres de votre famille, les déclarations de chômage des

membres de votre famille, trois convocations, un rapport médical et deux capture d’écran de votre

compte Facebook.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que si vous indiquez avoir des problèmes psychologiques, vous n’avez déposé aucun document

visant à attester de ce fait (entretien personnel du 8 août 2018, p. 7). En outre, le Commissariat général

n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Par ailleurs, il ressort de l’examen de votre demande de protection internationale que vous n’avancez

pas d’éléments suffisants permettant de considérer qu’il existe dans votre chef une crainte actuelle et

fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Le Commissariat général
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constate qu’il n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de

subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15

décembre 1980).

Dès le début de la procédure, en vertu de son obligation de collaboration, le demandeur de protection

internationale est tenu d’apporter son concours plein et entier à l’examen de sa demande, et il lui

incombe en particulier de fournir des informations sur tous les faits et éléments pertinents pour sa

demande, afin que le Commissaire général puisse statuer sur celle-ci. L’obligation de collaboration

requiert donc de votre part que vous fassiez des déclarations exactes et présentiez, si possible, des

documents concernant votre identité, votre nationalité ou, si vous êtes apatride, les pays et lieux où

vous avez résidé, votre itinéraire et vos documents de voyage. Or, bien qu’il vous ait été demandé de

prouver que vous viviez dans la Bande de Gaza et non en Turquie pendant ces différentes années et

que l’officier de protection vous a rappelé que votre origine récente de la Bande de Gaza n’était pas

établie (entretien personnel du 17 avril 2018, p. 17 et entretien personnel du 8 août 2018, p. 5), il ressort

de l’ensemble de vos déclarations et des pièces présentées que vous n’avez pas satisfait à cette

obligation de collaboration. Pour évaluer si un demandeur peut prétendre à une protection

internationale, il est pourtant essentiel de déterminer le pays où il avait sa résidence habituelle. C’est en

effet par rapport à ce pays que l’examen de la demande de protection doit être effectué.

Le Commissariat général ne remet pas en cause votre origine palestinienne et ne conteste pas que

votre famille est originaire de Khan Younès dans la Bande de Gaza. Il est toutefois de notoriété publique

que les apatrides en général, et les Palestiniens en particulier, peuvent avoir un ou plusieurs pays de

résidence habituelle au cours de leur vie. Il est donc important pour le Commissariat général de pouvoir

établir dans quel pays vous résidiez avant votre arrivée en Belgique. Le besoin de protection

internationale doit être évalué, le cas échéant, par rapport à chaque pays de résidence habituelle. En

effet, il n’y a pas lieu d’accorder une protection internationale lorsque le demandeur n’éprouve pas de

crainte fondée de persécution ni ne court de risque réel de subir une atteinte grave dans l’un des pays

où il résidait habituellement avant son arrivée en Belgique.

S’il apparaît lors de l’examen de la demande de protection internationale que les déclarations du

demandeur au sujet de ses lieux de séjour avant son arrivée en Belgique manquent de crédibilité et

empêchent de ce fait le Commissaire général de constater que la bande de Gaza était son lieu de

résidence unique ou son dernier lieu de résidence, il y a lieu de conclure que le demandeur n’a pas

rendu plausible son besoin de protection internationale.

Même dans l’hypothèse où la bande de Gaza serait le seul pays de résidence habituelle du demandeur,

cela ne le dispense pas de l’obligation d’informer correctement les instances d’asile sur les lieux où il a

résidé avant son arrivée en Belgique. Aux termes de l’article 48/5, § 4 de la Loi sur les étrangers, il n'y a

pas lieu d'accorder de protection internationale lorsque le demandeur de protection internationale

bénéficie déjà d'une protection réelle dans un premier pays d'asile, à moins qu'il ne soumette des

éléments dont il ressort qu'il ne peut plus se prévaloir de la protection réelle qui lui a été accordée dans

le premier pays d'asile ou qu'il n'est plus autorisé à entrer sur le territoire de ce pays. Il est donc

essentiel, pour l’examen de votre besoin de protection internationale, de savoir quels étaient vos lieux

de résidence antérieurs, en particulier votre lieu de résidence le plus récent. L’on ne saurait trop insister

sur l’importance de donner des informations correctes sur vos lieux de résidence antérieurs. Si l’on est

amené à constater lors de l’examen de son dossier que le demandeur ne donne aucune information

permettant de savoir dans quel(s) pays il a résidé auparavant, il y a lieu de conclure que les motifs

d’asile qui y seraient apparus ne sont pas établis. Un demandeur dont les déclarations concernant ses

lieux de séjour antérieurs, ou les pays où il a résidé avant son arrivée en Belgique, manquent de

crédibilité n’a pas fait valoir de manière plausible qu’il nécessite une protection internationale.

Lors de vos deux entretiens personnels, il vous a été rappelé expressément qu’il était extrêmement

important, pour l’examen de votre demande de protection internationale, que vous donniez au

Commissariat général des informations qui lui permettent de connaître les lieux où vous avez

effectivement résidé avant votre arrivée en Belgique (entretien personnel du 17 avril 2018, pp. 2, 9-10 et

entretien personnel du 8 août 2018, pp. 10-11).

Force est de constater que vous n’avez pas déposé de document suffisamment probant concernant

votre séjour allégué dans la bande de Gaza des années 1999-2000 jusqu’au 22 octobre 2016. Même si

l’on peut comprendre qu’en fuyant son pays, un demandeur d’asile ne puisse emporter qu’un petit

nombre d’objets personnels et ne soit pas en mesure de composer un dossier administratif en bonne et
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due forme, il convient toutefois de constater que vous avez disposé d’un certain temps pour rassembler

des pièces originales.

En effet, au cours de votre procédure d’asile, votre attention a été attirée à plusieurs reprises sur

l’importance de présenter des documents à l’appui de votre demande d’asile. Ainsi, lorsque vous avez

rempli le questionnaire à l’Office des étrangers le 11 juillet 2017, vous avez été informé du fait que vous

étiez censé déposer, si possible, des documents attestant de votre identité, votre origine, votre itinéraire

ainsi que des faits que vous invoquez ; que vous deviez présenter toutes les pièces en votre possession

et ne pouviez dissimuler l’existence de documents ; que vous deviez si possible présenter des originaux

; et que vous deviez faire les démarches possibles en vue d’obtenir des documents. Dans vos lettres de

convocations du 27 mars 2018 et du 10 juillet 2018, il vous a été expliqué que vous deviez déposer aux

entretiens personnels tout document pouvant étayer votre demande de protection internationale, à

savoir tous les documents dont vous disposez concernant votre âge, votre passé, y compris celui des

membres de votre famille, votre identité, votre/vos nationalité(s), le(s) pays ainsi que le(s) lieu(x) où

vous avez résidé auparavant, vos pièces d’identité et vos titres de voyage ainsi que toute autre pièce

qui étaye votre demande d’asile. Par une lettre jointe à votre convocation, vous avez été formellement

invité à apporter à l’entretien personnel l’original de votre carte d’identité et de votre passeport, ainsi que

tout autre document, de quelque nature qu’il soit, qui montre que vous avez séjourné dans la bande de

Gaza au cours des années qui ont précédé votre arrivée en Belgique. Or, vous avez omis de le faire et

n’avez pas expliqué de manière satisfaisante que vous étiez dans l’impossibilité de déposer les

documents demandés dans le délai imparti.

Compte tenu du fait que l’occasion vous a été donnée plusieurs fois de présenter des pièces probantes,

que vous vivez en Belgique depuis le 23 juin 2017, que vous avez déclaré que vous étiez encore en

contact avec toute votre famille de façon presque quotidienne, que vous avez été entendu par le

Commissariat général en date des 17 avril 2018 et 8 août 2018 et qu’un délai vous a été octroyé pour

obtenir ces pièces, l’on peut raisonnablement attendre de votre part que vous puissiez déposer les

originaux des documents susceptibles de démontrer votre séjour allégué dans la bande de Gaza

jusqu’au 22 octobre 2016.

Néanmoins, si vous avez déposé certains documents visant à étayer ce fait (voir infra), le Commissariat

général a découvert des photographies sur votre compte Facebook qui entrent en contradiction avec

vos déclarations et qui indiquent que vous avez vécu dans d’autres lieux que dans la Bande de Gaza

avant votre départ du 22 octobre 2016. Ainsi, sur le compte Facebook que vous reconnaissez être le

vôtre, vous apparaissez sur de nombreuses photos de vous à Istanbul aux mois d’août, octobre et

novembre 2012, aux mois de janvier et mai 2013, aux mois de juin et décembre 2014 et aux mois d’août

et novembre 2016 ; ainsi qu’à Kuala Lumpur en mars 2014 et le 12 mars 2016. Confronté à ces

informations dès votre premier entretien personnel, vous avez répondu avoir pris ces photographies lors

de votre voyage vers la Belgique et avoir modifié les dates de publication dans le but de séduire une fille

(entretien personnel du 17 avril 2018, pp. 16-17). Invité à expliquer de quelle manière vous avez falsifié

ces dates, vous n’avez pas été en mesure de le dire. Il vous alors a été demandé de prouver que vous

étiez capable de le faire en modifiant les dates de publication sur Facebook d’une de vos publications.

Cependant, les captures d’écran que vous avez déposées ne permettent pas de le démontrer. Comme

l’officier de protection vous l’a expliqué, si un camarade de votre frère pu changer la date de publication

sur une capture d’écran, celle sur Facebook n’a elle, pas changé (farde documents, n° 12 et entretien

personnel du 8 août 2018, p. 4). Cela démontre uniquement que cette personne est capable grâce à un

logiciel de retouche d’images de transformer une image existante, mais vous n’avez pas pu prouver que

vous ou votre entourage êtes en mesure de changer une date de publication directement sur le réseau

social Facebook. Par ailleurs, lors de votre premier entretien personnel, vous avez nié avoir jamais été à

Kuala Lumpur et indiquez que la ville que l’on voit dans le fond de la publication du 30 mars 2014 ne

serait autre qu’Ankara. Lors de votre second entretien personnel, vous persistez dans vos dénégations

dans un premier temps (entretien personnel du 8 aout 2018, p. 4). Mais, en fin d’entretien personnel,

vous revenez finalement sur vos déclarations antérieures. Vous reconnaissez avoir vécu en Turquie

mais uniquement pendant une semaine et il y a longtemps, sans pouvoir préciser à quelle période de

votre vie (entretien personnel du 8 août 2018, pp. 10-12). Vous déclarez avoir travesti la vérité suite aux

conseils donnés par d’autres demandeurs de votre centre.

Vous indiquez n’être resté qu’une semaine en tant que touriste en Turquie et vous déclarez être passé

par Kuala Lumpur à l’époque car le billet Egypte-Turquie était moins couteux en passant par la Malaisie.

Outre le fait que vous avez tenté de tromper les autorités belges en ce qui concerne vos différents lieux

de vie, le Commissariat général n’est pas convaincu par votre nouvelle version. En effet, vous n’êtes
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toujours pas en mesure d’expliquer de quelle manière vous avez pu trafiquer la date de publication des

photos sur Facebook et vous ne savez situer ce voyage d’une semaine dans le temps. Le Commissariat

général ne peut donc qu’en conclure que vous vous étiez présents sur une période de 4 années, en

Turquie en 2012, 2013, 2014 et 2016 avant votre départ définitif de la Bande de Gaza en octobre 2016.

Comme cela vous a été expliqué lors de votre premier entretien personnel, le fait de ne pas faire toute la

vérité sur vos lieux de séjour qui ont précédés votre arrivée en Belgique décrédibilise votre demande de

protection internationale et empêche le Commissariat général d’analyser correctement votre demande

(entretien personnel du 17 avril 2018, p. 2).

Les documents que vous avez déposés ne peuvent qu’en partie nuancer le constat fait par le

Commissariat général. Trois documents tendent à démontrer que vous avez passé certaines périodes

de votre établissement récent dans la Bande de Gaza mais ne permettent pas d’attester que vous vous

y êtes établi durablement. En effet, votre passeport contient le cachet de sortie de la Bande de Gaza au

point de Rafah le 22 octobre 2016 (farde documents, n° 1). Votre carte d'identité a été établie le 11

janvier 2016 (farde documents, n° 2). Vous déposez enfin un document médical qui indique que

l’UNRWA a demandé votre prise en charge par l’hôpital de Khan Younès en date du 26 juillet 2014 pour

une blessure de guerre (farde documents, n° 13). Le Commissariat général considère qu’il ne peut, au

vu des nombreuses photographies qui démontrent que vous avez résidé en Turquie pendant plusieurs

périodes étalées sur cinq années, se contenter de ces documents pour attester de votre résidence

unique et durable dans la Bande de Gaza.

Les autres documents que vous avez déposés ne permettent pas de soutenir votre version des faits.

L’attestation de dégât indique que vous étiez locataire d’une ferme en date du 14 octobre 2015 (farde

documents, n° 3). Néanmoins, le fait que vous soyez locataire d’un bien ne démontre en rien que vous

résidiez effectivement à cette adresse ou dans la région. Le relevé de la banque islamique arabe de

Khan Younès daté du 11 août 2016 démontre uniquement que vous êtes propriétaire d’un compte au

sein de cet établissement financier (farde documents, n° 4). Il ne prouve pas que vous résidiez à Khan

Younès à cette époque. Votre diplôme du secondaire daté du 26 août 2008 ne prouve pas votre origine

récente de la Bande de Gaza (farde documents, n° 5). Les actes de naissances saoudiens n’apportent

aucune indication quant à votre séjour récent dans la Bande de Gaza (farde documents, n° 6). Vous

avez déposé la carte d’enregistrement délivrée par le bureau de l’UNRWA dans la bande de Gaza à

votre mère en date du 29 janvier 2013 (farde documents, n° 7). Le Commissariat général relève que

votre nom n’est pas repris sur ce document et qu’il ne peut permettre de prouver que vous résidiez

récemment dans la Bande de Gaza. Les carte d'identité et les cartes de chômeurs des membres de

votre famille n’apportent pas d’indication sur votre propre situation (farde documents, n° 8 et 9). Les trois

convocations envoyées par le commissariat d’Al Qarara et datées des mois de juillet, août et septembre

2016 ne démontrent pas non plus votre présence dans la Bande de Gaza (farde documents, n° 10). Elle

peuvent avoir été émises en votre absence de la Bande de Gaza. Le document médical de l’hôpital

Nasser daté du 6 août 2017 a été établi après votre départ définitif de la Bande de Gaza et ne peut donc

fournir aucune indication sur votre séjour récent dans la Bande de Gaza (farde documents, n° 11).

Concernant les deux captures d’écran d’une photo publiée sur Facebook, il a été expliqué ci-dessus

qu’elles ne démontrent pas que vous avez la capacité de changer les dates de publications sur ce

réseau social (farde documents, n° 12). Enfin, le laissez-passer délivré le 23 mars 1997 à Ryad indique

que vous êtes retourné vivre dans la Bande de Gaza depuis le 28 septembre 1999 (farde documents, n°

14). Ce document n’apporte pas non plus de preuve que vous avez vécu de manière continue depuis

cette date dans la Bande de Gaza. Notons enfin que si vous savez donner quelques informations sur la

guerre de l’été 2014, vous êtes dans l’incapacité de parler de tout autre évènement qui se serait déroulé

dans la Bande de Gaza peu de temps avant votre départ définitif en octobre 2016 (entretien personnel

du 8 août 2018, pp. 5-6).

Il ressort des constatations qui précèdent que vous n’avez pas pu démontrer que vous avez uniquement

vécu dans la Bande de Gaza depuis l’année 1999 jusqu’au 22 octobre 2016, à l’exception d’un séjour

touristique d’une semaine en Turquie à une date inconnue. Si certains documents attestent de votre

présence à certains moment ponctuels dans la Bande de Gaza, les publications Facebook, vos

tentatives de tromper les autorités belges et vos déclarations divergentes démontrent qu’il reste des

zones d’ombres dans votre récit et que le Commissariat général n’est pas en mesure de savoir avec
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certitude vos différents lieux de vie. Bien que le Commissariat général vous ait donné la possibilité de

fournir des preuves pour en attester, vous n’y avez pas donné suite de façon convaincante, ce en dépit

de l’obligation de collaboration qui repose sur vous.

En raison de votre manque de collaboration sur ce point, le Commissariat général reste dans

l’incertitude quant au pays dans lequel vous résidiez durablement avant votre arrivée en Belgique, vos

conditions de vie dans ce pays et les raisons qui vous ont poussé à le quitter. En dissimulant

délibérément ce qu’il en est réellement sur ce point, qui touche au coeur même de votre demande, vous

n’avez pas fait valoir de manière plausible votre crainte de persécution au sens de la Convention de

Genève ou l’existence d’un risque réel de subir des atteintes graves telles que visées dans la définition

de la protection subsidiaire.

En outre, il ressort des constatations qui précèdent que votre résidence alléguée dans la bande de

Gaza n’étant pas établie, il n’est pas non plus possible d’accorder foi à votre récit d’asile, car les deux

sont indissociablement liés. Comme il n’est pas attesté que vous ayez résidé dans la bande de Gaza

jusqu’à 22 octobre 2016, l’on ne saurait accorder foi aux problèmes que vous y auriez rencontrés à cette

période.

Le manque de crédibilité des motifs d’asile invoqués par vous se trouve confirmé par les éléments

suivants.

Ainsi, vous expliquez avoir quitté définitivement la Bande de Gaza en raison d’un conflit avec le Hamas

qui trouve son origine dans votre opposition à la construction de tunnels et de routes sur votre terrain

mis en location. En cas de retour dans la Bande de Gaza, vous craignez d’être arrêté ou tué par les

agents du Hamas qui vous considèrent comme un traitre (Questionnaire CGRA, question 3 et entretien

personnel du 17 avril 2018, pp. 11-12).

D’emblée, le Commissariat général relève votre incapacité à situer dans le temps la plupart des faits

marquant qui vous poussé à quitter la Bande de Gaza. Ainsi, vous ne pouvez situer l’altercation entre

vous et votre locataire et vous ignorez la date de vos deux détentions alléguées. Vous n’arrivez pas plus

à préciser l’enchainement des différents évènements dans le temps (entretien personnel du 17 avril

2018, pp. 11-12 et entretien personnel du 8 août 2018, pp. 6 et 8-9). Au vu de votre profil universitaire,

le Commissariat général ne peut concevoir que vous soyez dans l’incapacité de fournir ces informations

de base si vous aviez vécu les faits à l’origine de votre demande de protection internationale.

Par ailleurs, le Commissariat général relève un manque de clarté et de constance relatif à certains

éléments centraux de votre récit. Déjà, concernant l’altercation qui vous aurait opposé à votre locataire,

vos déclarations sont particulièrement imprécises et contradictoires (entretien personnel du 8 aout 2018,

pp. 6-7). Vous ne savez expliquer qui vous a prévenu des dégâts survenus sur votre terrain, vous parlez

de dégâts occasionnés sur le terrain avant de vous rétracter, vous indiquez qu’une route était construite

sur votre terrain à votre premier entretien personnel mais dites, lors de votre second entretien

personnel, que la route était en fait construite sur le terrain du voisin (entretien personnel du 17 avril

2018, pp. 11 et 13 et entretien personnel du 8 août 2018, p. 7). Relevons également l’imprécision et

l’approximation de certaines de vos réponses qui ne participent pas à l’établissement de la réalité des

persécutions que dites avoir connues. Ainsi, lorsqu’il vous est demandé d’expliquer comment vous avez

appris que des tunnels étaient creusés sur votre terrain, vous répondez «D’abord, quand il y a eu le

problème, j’ai entendu des propos. Et puis après quand j’y suis allé, j’ai constaté ». Invité à préciser

votre pensée, vous ne répondez pas à la question et dites être suivi par un psychologue. La question

vous est reposée, vous répondez alors ne pas vous souvenir de ce qu’il s’est passé à ce moment-là.

Dès lors que tous vos problèmes trouvent leur origine dans cette altercation alléguée, le Commissariat

général ne peut concevoir que vous ne sachiez expliquer clairement ce qu’il s’est passé ce jour-là.

Aussi, lors de votre premier entretien personnel, vous avez déclaré que vous avez été interrogé à

propos du bombardement du terrain lors de votre deuxième détention (entretien personnel du 17 avril

2018, p. 12). Or, à votre second entretien personnel, vous expliquez que le terrain n’a pas été

bombardé.

Confronté à cette divergence, vous répondez que c’est le terrain voisin qui a été bombardé (entretien

personnel du 8 août 2018, p. 8). Dès lors qu’il ressort clairement de vos déclarations initiales que vous

parliez de votre propre terrain familial, votre réponse n’explique pas votre contradiction. Enfin, vous

indiquez avoir été libéré de votre première détention grâce à l’intervention d’une connaissance de votre

père mais vous n’êtes cependant pas capable de préciser l’identité de cette personne (entretien

personnel du 17 avril 2018, pp. 12 et 14 et entretien personnel entretien personnel du 8 août 2018, p 8).
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Ces différents exemples de contradictions et de déclarations confuses et imprécises ne permettent pas

d’établir la réalité des problèmes que vous dites avoir rencontré.

Le Commissariat général est conforté dans son analyse par vos déclarations générales, vagues et

dénuées de tout sentiment de vécu concernant les deux détentions que vous dites avoir subies à des

dates indéterminées.

Ainsi, lorsqu’il vous a été demandé de décrire votre première détention de deux jours de façon complète

et détaillée, vous répondez : « Juste m’interroger. C’est des paroles. Et après deux jours, ils m’ont

libéré. C’est tout » (entretien personnel du 8 août 2018, p. 8 et 9). Relancé à deux reprises, vous

n’apportez aucun élément plus concret et vos réponses aux questions plus ciblées qui vous ont été

posées ne sont pas du tout convaincantes (ibid, p. 9). Invité également à décrire votre seconde

détention, la plus récente et la plus longue des deux, avec force de détails, vous vous contentez de dire

que vous étiez détenu dans un dortoir avec d’autres détenus, que vous receviez à manger, que vous

étiez moins maltraité que d’autres détenus et vous décrivez une torture subie par un autre détenu

(entretien personnel du 17 avril 2018, p. 14). Voilà tout ce que vous avez été en mesure de fournir

comme informations pour décrire cette détention de cinq jours. Vous apportez ensuite des réponses

courtes et impersonnelles aux questions plus précises qui vous sont posées (ibid, pp. 14-15). Alors que

vous avez reçu l’occasion de décrire ces détentions, tant par des questions larges que d’autres plus

précises, le Commissariat général constate que le caractère impersonnel, lacunaire et peu spontané de

vos explications concernant ces périodes marquantes de votre vie n’offre pas d’indication d’un réel

sentiment de vécu de cette détention et ne convainc pas le Commissariat général de la réalité des deux

périodes de détentions alléguées.

En outre, rappelons que les copies des convocations que vous avez déposées ne permettent pas

d’attester que vous étiez présent dans la Bande de Gaza à cette époque et, de plus, ces convocations

ne permettent pas de savoir pour quel motif vous auriez été convoqué par le commissariat de police d’Al

Qarara (farde documents, n° 10). Ces documents ne permettent pas à eux seuls de rétablir la crédibilité

déficiente de vos déclarations.

Aussi, le Commissariat général estime que si vous n’aviez pas répondu aux convocations qui vous ont

été envoyées aux mois de juillet, août et septembre 2016, le Hamas ne vous aurait pas permis de

passer la frontière à Rafah muni de votre propre passeport et sous votre véritable identité. Invité à vous

expliquer sur ce sujet, votre réponse n’emporte pas la conviction du Commissariat général (entretien

personnel du 8 août 2018, p. 10).

Enfin, les problèmes que vous dites avoir connus avec le Hamas n’ayant pas été considérés comme

crédibles, le fait que vous dites avoir été la cible de tirs par balle en date du 30 novembre 2015 pour

cette raison n’est pas non plus établi.

Par conséquent, au vu de tous les éléments repris ci-dessus, le Commissariat général ne peut croire

que vous ayez quitté la bande de Gaza pour les raisons que vous avez décrites. Vous n’invoquez aucun

autre fait ou motif à la base de votre récit d’asile. Vous n’auriez aucune adhésion ni activité politique.

Dès lors, en raison des éléments relevés ci-dessus, vous n’êtes pas parvenu à convaincre le

Commissariat général qu’il existe dans votre chef une crainte de persécution au sens de la Convention

de Genève. Dans la mesure où les faits que vous invoquez pour vous voir reconnaître la qualité de

réfugié manquent de crédibilité, le Commissariat général n’aperçoit aucun élément susceptible d’établir,

sur la base de ces mêmes faits, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans votre

pays d’origine, vous encouriez un risque réel de subir des atteintes graves visées dans la définition de la

protection subsidiaire. Par ailleurs, le Commissariat général n’aperçoit dans vos déclarations aucune

autre indication de l’existence de sérieux motifs de croire que vous seriez exposé, en cas de retour au

pays, à un risque tel que mentionné ci-dessus.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»
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2. Le cadre juridique de l’examen du recours

2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi

réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc.

parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par

le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil

de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que

doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection

internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la

protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un

« recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement

européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes

pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2013/32/UE »).

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge,

mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions

d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une

directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du

possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de

l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01,

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113).

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

2.2. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er ,

première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lus notamment au regard de l’article 4, § 1er, de

la directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011 du Parlement européen et du Conseil de l’Union

européenne concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des

pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme

pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de

cette protection (refonte), s’il revient, au premier chef, au demandeur d’asile de fournir les informations

nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité compétente, en

l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments pertinents de la

demande en coopération avec le demandeur d’asile ; pour ce faire, il doit notamment tenir compte de

toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du demandeur, et ce conformément à

l’article 48/6, § 5, a, à d, de la loi du 15 décembre 1980 (voy. dans le même sens l’arrêt rendu en

assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017).

2.3. Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il

encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. Enfin,



X - Page 9

dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, l’énoncé de

ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté ou d’un

risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute, par les

éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains.

3. Les faits invoqués

Le requérant confirme devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le

Conseil ») fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’exposés dans la décision entreprise.

4. La requête

4.1. Le requérant prend un moyen unique tiré de la violation des articles 48/2, 48/3, 48/4 , 48/5, 48/6,

48/7, 52, 55/2 et 57/6 in fine de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers, de l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet

1951, de l’article 12 et 17 de la directive 2004/8, de l’article 3 de la Convention européenne de

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, du principe de bonne administration à tout

le moins de l’erreur, de l’inexactitude de l’acte attaqué.

4.2. Il conteste en substance la pertinence de la motivation de l’acte querellé au regard des

circonstances de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de la

procédure.

4.3. A titre de dispositif, il sollicite du Conseil de réformer la décision querellée et en conséquence de lui

reconnaître la qualité de réfugié ou, à titre subsidiaire, de lui octroyer la protection subsidiaire.

5. Eléments nouveaux

5.1. En annexe à sa requête, le requérant dépose les documents suivants :

« 0. Décision du Bureau Judiciaire

1. Décision attaquée du 28 Septembre 2018

2. Pièce additionnelle : Un certificat de la BANQUE ARABE ISLAMIQUE à KHAN YOUNES

3. Pièce additionnelle : Un aperçu des résultats de l'étude universitaire du requérant

4. Information sur la Bande de Gaza : Gaza Situation Report

5. Internet : Changing the dates ».

5.2. La partie défenderesse dépose une note complémentaire datée du 22 novembre 2019 à laquelle

elle joint un rapport de son centre de documentation intitulé « COI Focus- TERRITOIRES

PALESTINIENS-BANDE DE GAZA- Situation sécuritaire du 1ier juin au 9 septembre 2019 » daté du 10

septembre 2019.

5.3. Lors de l’audience du 3 décembre 2019, le requérant dépose une note complémentaire comprenant

la copie de différents documents, à savoir un passeport au nom de B. S., quatre cartes d’étudiant de

l’université Al-Azhar de Gaza (datées entre 2010 et 2012) et treize preuves de paiement de frais

scolaire à l’université Al-Azhar de Gaza pour les années scolaires 2009-2010, 2010-2011, 2011-2012 et

2013-2014 et la traduction de ces différents documents.

5.4. Le requérant dépose une note complémentaire datée du 3 décembre 2019 à laquelle il joint les

originaux des quatre cartes d’étudiant de l’université Al-Azhar de Gaza (datées entre 2010 et 2012), des

treize preuves de paiement de frais scolaires à l’université Al-Azhar de Gaza pour les années scolaires

2009-2010, 2010-2011, 2011-2012 et 2013-2014, une copie couleur de la carte UNRWA au nom de sa

mère et les originaux de trois documents de l’université Al-Azhar de Gaza.

5.5. Le Conseil observe que ces documents répondent au prescrit de l’article 39/76, § 1er, alinéa 2 de la

loi du 15 décembre 1980 et décide en conséquence de les prendre en considération.
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6. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 ») en son paragraphe

premier est libellé comme suit : « Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions

prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés,

modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de

Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être

persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe

social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou,

du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays ».

6.2. La Commissaire adjointe refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui octroyer

la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

6.3. Le requérant conteste en substance la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait de l’espèce et des documents produits par lui.

6.4. Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte essentiellement sur la

crédibilité des faits invoqués et, partant, de la crainte alléguée ; ainsi que sur la réalité de l’établissement

durable durant dans la Bande de Gaza avant son départ définitif en octobre 2016.

6.5. La décision attaquée développe les motifs qui l’amènent à rejeter la demande d’asile du requérant.

Cette motivation est claire et permet au requérant de comprendre les raisons de ce rejet. La décision est

donc formellement motivée.

6.6. Le Conseil relève d’abord que le requérant, lorsqu’il lui a été demandé lors de l’audience du 3
décembre 2019, s’il était, à l’instar de sa mère, enregistré à l’UNRWA, déclare qu’il avait été ajouté avec
son père (sur la carte UNRWA de sa mère), mais qu’il a été radié depuis son départ de la Bande de
Gaza.

6.7. Le Conseil constate par ailleurs que le requérant verse de nombreux documents au dossier

administratif et au dossier de procédure (voir point 5.2., pièces n°2 et n°3 ; point 5.3. et point 5.4) qui

attestent à suffisance que le requérant résidait de façon durable dans la Bande de Gaza durant la

période précédant son départ en octobre 2016. Les informations produites par la partie défenderesse, à

savoir des publications faites par le requérant sur Facebook, ne permettent pas d’inverser ce constat.

6.8. S’agissant des faits à la base de sa demande de protection internationale, le requérant se limite,

pour l’essentiel à rappeler certaines déclarations de son récit - rappels qui n’apportent aucun éclairage

neuf en la matière compte tenu de l’ensemble des déclarations réellement faites -, et à critiquer

l’appréciation portée par la partie défenderesse sur ses déclarations - critique théorique ou extrêmement

générale sans réelle portée sur les motifs et constats de la décision -. Le Conseil ne peut se satisfaire

d’une telle argumentation, qui ne fournit en définitive aucun élément d’appréciation nouveau, objectif et

consistant pour pallier les graves insuffisances qui caractérisent son récit, et notamment convaincre de

la réalité du conflit qui l’oppose à des membres du Hamas concernant les travaux entrepris par ces

derniers sur un terrain lui appartenant, des violences policières et des deux détentions résultant de ce

conflit, ou encore des accusations d’espionnage pour le compte d’Israël.

6.9. Pour le surplus, le Conseil estime que le bénéfice du doute, que sollicite le requérant, ne peut pas

lui être accordé (requête, p. 9).

En effet, le Conseil rappelle que le Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (ci-après

dénommé HCNUR) recommande d’accorder le bénéfice du doute à un demandeur si son récit parait

crédible (Guide des procédures et critères pour déterminer le statut des réfugiés au regard de la

Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés HCNUR, Genève, 1979,

réédition, 2011, pp. 40 et 41, § 196) et précise que le « bénéfice du doute ne doit être donné que

lorsque tous les éléments de preuve disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est

convaincu de manière générale de la crédibilité du demandeur » (Ibid., § 204). De même, en application

de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, « Lorsque le demandeur n’étaye pas certains
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aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres », le bénéfice du doute est

accordé « lorsque les conditions cumulatives suivantes sont remplies :

a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ;

b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication

satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ;

c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites

par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ;

d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il

puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ;

e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. ».

Le Conseil estime qu’en l’espèce les conditions énoncées sous les points c) et e) ne sont pas remplies

et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer au requérant le bénéfice du doute qu’il revendique.

6.10. Le Conseil juge dès lors que le requérant n’établit pas qu’il craint avec raison d’être persécuté au

sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève.

6.11. En conséquence, il résulte de ce qui précède que le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays

d’origine ou qu’il en reste éloigné par crainte d’être persécuté au sens de l’article 48/3 de la loi du 15

décembre 1980.

7. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

7.1. L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit :

« § 1er. Le statut de protection subsidiaire est accordé à l'étranger qui ne peut être considéré comme un

réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l'article 9ter, et à l'égard duquel il y a de sérieux motifs de croire

que, s'il était renvoyé dans son pays d'origine ou, dans le cas d'un apatride, dans le pays dans lequel il

avait sa résidence habituelle, il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n'est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu'il ne soit pas concerné par les clauses d'exclusion visées à

l'article 55/4.

§ 2. Sont considérées comme atteintes graves:

a) la peine de mort ou l'exécution;

b) ou la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine;

c) ou les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international. »

7.2. Dans sa requête, le requérant invoque notamment les difficultés rencontrées par les Gazaouis pour

accéder à la Bande de Gaza et se réfère aux informations relatives à cette problématique jointes à sa

requête. Le Conseil observe d’une part, que ces informations datent du 28 juillet 2018, soit d’il y a plus

d’un an et quatre mois et, d’autre part, que la partie défenderesse ne dépose quant à elle aucune

information à ce sujet.

Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de l’évaluation d’un besoin de protection subsidiaire

dans le chef d’un requérant, il doit être tenu compte de la spécificité de la situation dans la bande de

Gaza, qui n’est pas seulement la conséquence du conflit israélo-palestinien mais aussi du conflit

politique mettant aux prises le Hamas – considéré par plusieurs pays comme un groupe terroriste – et

l’Autorité palestinienne/Fatah.

Et qui a, conséquemment à la prise de pouvoir du Hamas à Gaza en juin 2007, amené Israël à mettre

en place un blocus de la Bande de Gaza et un contrôle des frontières renforcé par les autorités

israéliennes et égyptiennes. Le blocus a des effets évidents en matière de liberté de mouvement des

Gazaouis tant à l’entrée qu’à la sortie de ce territoire, et soumet totalement les moyens de subsistance

élémentaires des habitants au bon vouloir d’Israël et de l’Egypte. La situation humanitaire à Gaza, la

profonde crise économique et la crise de l’énergie ne peuvent être envisagés séparément de ces

circonstances politiques conflictuelles sur plusieurs plans. Enfin, il ne faut pas perdre de vue l’impact

négatif des tensions entre le Hamas et l’Autorité palestinienne/Fatah dans la région sur le plan

humanitaire et socio-économique et le fait que plusieurs opérations militaires ont détruit des
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infrastructures civiles cruciales (cfr arrêt n° 228 946 du 19 novembre 2019 pris en chambres réunies,

page19).

Le Conseil estime en conséquence que des informations actuelles concernant la possibilité d’accès à la

Bande de Gaza sont indispensables au Conseil pour statuer quant au bien-fondé de la demande de

protection internationale du requérant.

7.3. Il résulte de l’ensemble des considérations émises dans les points qui précèdent qu’en l’occurrence,

le Conseil ne peut, en raison de l’absence d’éléments essentiels, conclure à la confirmation ou à la

réformation de l’acte attaqué sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires, pour

lesquelles il ne dispose, toutefois, d’aucune compétence. En conséquence, conformément aux

prescriptions des articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, précitée,

le Conseil estime qu’il convient d’annuler la décision querellée et de renvoyer l’affaire au Commissaire

général aux réfugiés et aux apatrides afin qu’il réexamine la demande d’asile à la lumière des

considérations qui précèdent.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision rendue le 28 septembre 2018 par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides est

annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize janvier deux mille vingt par :

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD O. ROISIN


